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DUWICQUET, Mme Ingrid GAILLARD, M. Raymond GAQUERE, Mme Séverine GOSSELIN,
Mme Aline GUILLUY, M. Sébastien HENQUENET, M. René HOCQ, M. Ludovic IDZIAK, Mme
Michèle  JACQUET,  Mme  Maryse  JUMEZ,  M.  Daniel  KRUSZKA,  Mme  Emmanuelle
LEVEUGLE,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  M.  Michel  MATHISSART,  M.  Philippe
MIGNONET, Mme Sandra MILLE, M. Jean-Pascal SCALONE, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Véronique THIEBAUT, Mme Françoise VASSEUR, M. François VIAL.

Excusé(s) : M. Ludovic LOQUET, M. Laurent DUPORGE, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Stéphanie  RIGAUX,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  M.  Ludovic
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MODIFICATION DU RÈGLEMENT DU COMPTE-ÉPARGNE TEMPS
CONCERNANT LE PLAFOND DE JOURS 

(N°2024-548)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le décret n°2024-15 du 9/01/2024 portant modification du Compte Épargne Temps dans
la fonction publique territoriale ;
Vu le  décret  n°2020-723  du  12/06/2020  portant  dispositions  temporaires  en  matière  de
Compte  Épargne  Temps  dans  la  fonction  publique  territoriale  pour  faire  face  aux
conséquences de l'état d'urgence sanitaire ;
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Vu le décret n°2010-531 du 20/05/2010 modifiant certaines dispositions relatives au Compte
Épargne Temps dans la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°2004-878 du 26/08/2004 modifié relatif au Compte Épargne Temps dans la
fonction publique territoriale ;
Vu l’arrêté NOR : CPAF1818036A du 28/11/2018 modifiant l'arrêté du 28 août 2009 pris pour
l'application  du  décret  n°  2002-634  du  29/04/2002  modifié  portant  création  du  Compte
Épargne Temps dans la fonction publique de l'État et dans la magistrature ;
Vu la  circulaire  ministérielle  NOR  10CB1015319C  en  date  du  31/05/2010  relative  à  la
réforme du Compte Épargne Temps dans la fonction publique territoriale ;
Vu la délibération n°2022-254 du  Conseil départemental  en date du 20/06/2022 « Compte
Épargne  Temps  -  Modalités  d'indemnisation  et  de  conversion  en  points  RAFP (Retraite
Additionnelle de la Fonction Publique) » ;
Vu la délibération n°2020-404 du Conseil départemental en date du  16/11/2020 « Rapport
sur l'indemnisation des congés annuels non pris et le compte épargne temps » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion du 04/11/2024 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1     :

De modifier le point 3° C) du règlement du Compte Épargne Temps du Département du
Pas-de-Calais  annexé  à  la  délibération  n°2022-254  adoptée  lors  de  la  séance  du
Conseil  départemental  du  20 juin 2022  relative  au  Compte  Épargne  Temps,  de  la
manière suivante :

« C – Le plafonnement du nombre de jours pouvant être épargnés au compte épargne
temps

Le nombre total des jours maintenus sur le compte épargne temps ne peut excéder un
plafond fixé, selon les termes de l’article 7-1 du décret n°2004-878 du 26 août 2004
relatif  au  compte  épargne  temps  dans  la  fonction  publique  territoriale,  par  arrêté
ministériel conjoint des ministres chargés des collectivités territoriales, de la fonction
publique et du budget.

À titre d’information et par principe, ce plafond est fixé à 60 jours.

Par exception, il a connu des dérogations :

- En 2020, en raison des effets de la pandémie de Covid-19 : ce plafond a été porté à
70 jours maximum.

- En 2024, dans le cadre lié à l'organisation des Jeux olympiques de Paris, le plafond
est porté à 70 jours ou, pour l’agent dont le nombre de jours épargnés au terme de
l’année 2023 excède 60 jours, au nombre de jours épargnés augmentés de 10 jours.

Pour les années suivants les années de dérogation (2020 et 2024), les jours ainsi
épargnés excédant le plafond de jours peuvent être maintenus sur le compte épargne-
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temps ou être consommés sous forme de congés ou être utilisés dans les conditions
définies à l’article 5 du décret du 26 août 2004 ».

Article 2     :

De fixer, conformément à l’article 7-1 du décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au
Compte Épargne Temps dans la fonction publique territoriale, le plafond du nombre de
jours  pouvant  être  maintenu  sur  un  Compte  Épargne  Temps  dans  les  conditions
prévues  par  arrêté  ministériel  conjoint  des  ministres  chargés  des  collectivités
territoriales,  de la fonction  publique  et  du  budget,  selon  les  modalités  reprises  au
rapport joint à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 2 décembre 2024 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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REGLEMENT DU 

COMPTE EPARGNE TEMPS 

Département du Pas-de-Calais 

Version n°4 – décembre 2024 

 
 

Direction des Ressources Humaines 
 

 

TEXTES DE REFERENCE 
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2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne temps dans la fonction 

publique de l’Etat et dans la magistrature 
 

Circulaire ministérielle n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne 

temps dans la fonction publique territoriale 
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1° - PREAMBULE : OBJET DU COMPTE EPARGNE-TEMPS 
 

Le compte épargne temps a été mis en place dans la fonction publique territoriale par décret 
n°2004-878 du 26 août 2004. 

 

Il permet à un agent titulaire ou contractuel de la fonction publique territoriale d’accumuler 
des droits à congés qu’il pourra utiliser ultérieurement sous différentes formes selon des conditions 
réglementaires fixées par ce décret modifié. 

 

Le CET est ouvert à la demande de l’agent, qui est informé annuellement de ses droits 
épargnés et consommés. 

 

Les règles de fonctionnement du compte épargne-temps (règles d’ouverture, de fonctionnement, 
de gestion et de fermeture du compte et les modalités d’utilisation) sont déterminées par l’assemblée délibérante 
dans l’intérêt du service, après avis du comité technique. 

 
Le Conseil départemental avait institué le compte épargne temps par délibération du 20 juin 

2005, modifiée par délibération du 21 novembre 2011 pour prendre en compte la nouvelle 
réglementation instaurée par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010. 

 

Enfin, dans le contexte des Jeux olympiques, le décret n° 2024-15 du 9 janvier 2024 portant 
modification du compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale modifie les 
dispositions du décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la 
fonction publique territoriale, a modifié pour l’année 2024 le plafond du compte épargne temps. 

 

Une délibération cadre relative à l’indemnisation des congés annuels non pris a été adoptée 
par le Conseil départemental lors de sa séance du XXXXXX, afin de permettre le paiement des 
congés annuels non pris ainsi que l’indemnisation des jours de compte épargne temps non pris aux 
agents publics ou leurs ayants droits, sous certaines conditions. 

 

Afin de poser un cadre général pour le bon fonctionnement du compte épargne temps et 
d’étendre les possibilités d’indemnisation ou de conversion en points RAFPT des jours de compte 
épargne temps non pris conformément à la réglementation en vigueur, ce nouveau règlement du 
compte épargne-temps a été présenté pour avis au comité technique du XXXXXX puis a été adopté 
par l’Assemblée départementale le XXXXXX. 

 

2° - L’OUVERTURE DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

A – Les agents bénéficiaires du compte épargne temps 

 

L’ouverture d’un compte épargne temps (CET) n’est possible que si l’agent remplit les 
conditions cumulatives suivantes : 

 
 être agent titulaire ou contractuel longue durée de la fonction publique territoriale à 

temps complet ou à temps non complet ou fonctionnaire de la fonction publique de 
l’Etat ou hospitalière en position de détachement au sein de la collectivité; 

 
 exercer ses fonctions au sein du Département du Pas-de-Calais, y être employé de 

manière continue, et avoir accompli au moins une année de service (CDD du 01/01 au 
31/12 de l’année N). 



5  

Les agents à temps non complet peuvent ouvrir un compte épargne temps auprès de chacun 
de leur employeur. 

 

B – Les agents exclus du bénéfice du compte épargne temps 
 

Sont exclus du dispositif du compte épargne temps : 

 

 Les fonctionnaires stagiaires : les stagiaires ne peuvent pas bénéficier de l’ouverture 
d’un compte épargne temps pendant la période de stage. Les fonctionnaires stagiaires 
qui avaient acquis antérieurement à leur période de stage, des droits à congés au titre 
d’un compte épargne-temps en qualité de fonctionnaire titulaire ou d’agent contractuel 
ne peuvent pas, durant cette période de stage, ni les utiliser, ni en accumuler de 
nouveaux ; 

 
 Les agents contractuels recrutés pour une durée inférieure à une année. Ainsi, les agents 

contractuels recrutés pour faire face à un besoin saisonnier ou occasionnel, à un 
accroissement d’activité, un remplacement ou la compensation de temps partiel ne 
peuvent pas prétendre au bénéfice du compte épargne-temps ; 

 
 Les bénéficiaires de contrat d’accompagnement dans l’emploi (CUI – CAE) ou de tout 

autre contrat de droit privé, le décret du 26 août 2004 ne concernant que les agents 
contractuels de droit public ; 

 

 Les assistantes maternelles et familiales, les textes de référence relatifs à cette catégorie 
particulière d’agents contractuels n’étant pas visés dans le décret du 26 août 2004. 

 

C – La procédure d’ouverture du compte épargne temps 

 

L’ouverture d’un compte épargne temps s’effectue à la demande expresse de l’agent 
concerné. La demande d’ouverture du compte épargne temps n’a pas à être motivée. 

 

L’ouverture d’un compte épargne temps n’est pas conditionnée par une délibération 
préalable, l’ouverture du compte épargne temps étant de droit. 

 

L’ouverture du compte épargne temps ne peut donc être refusée que si le demandeur ne 
remplit pas l’une des conditions cumulatives énoncées au point 2°A du règlement. La décision de 
l’autorité territoriale refusant l’ouverture du compte épargne temps doit être motivée. 

 

La demande d’ouverture sans alimentation doit se faire sur le logiciel ETEMPS ou pour les 
agents qui ne disposent pas du logiciel ETEMPS, la demande peut être présentée, à tout moment 
de l’année, à la direction des ressources humaines / service d’appui à la gestion des ressources 
humaines / cellule gestion du temps. En revanche, l’alimentation du compte épargne temps ne 
peut s’effectuer que selon les modalités fixées au point 3°D. 

 

Chaque agent ne peut disposer que d’un seul compte épargne temps. 
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3° - L’ALIMENTATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS 
 

A – Jours pouvant être épargnés au titre du compte épargne temps 

 

Le compte épargne-temps est alimenté par : 

 
 Les jours de récupération au titre de l’aménagement et de réduction du temps de travail 

(ARTT); 

 
 Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans 

l'année puisse être inférieur à 20 pour un agent à taux plein ; 

 
Par analogie avec le régime des congés annuels, pour les agents à temps partiel et à temps 

non complet, le nombre maximum de jours pouvant être épargnés par an, ainsi que la durée 
minimum des congés annuels devant être pris par les agents à temps non complet et à temps partiel, 
sont calculés au prorata de la quotité de travail effectué. 

 

TABLEAU DE CONCORDANCE 

 

QUOTITE DE 

TRAVAIL 

TOTAL 

CONGES 

NOMBRE DE 

CONGES   ANNUELS 

A PRENDRE 

OBLIGATOIREMENT 

NOMBRE DE 

CONGES 

ANNUELS 

POUVANT 

ETRE DEPOSE 
SUR LE C.E.T 

100% 25 20 5 

90% 22,5 18 4,5 

80% 20 16 4 

70% 17,5 14 3,5 

60% 15 12 3 

50% 12,5 10 2,5 

 

 Les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans 
la période du 1er mai au 31 octobre de l’année N; 

 

B – Jours ne pouvant être épargnés au titre du compte épargne temps 
 

Le compte épargne temps ne peut pas être alimenté notamment par : 

 
 Le report de congés bonifiés : cette exclusion vise la durée du congé et celle de la 

bonification qui lui est consécutive. 
 

C – Le plafonnement du nombre de jours pouvant être épargnés au compte 

épargne-temps 

 

Le nombre total des jours maintenus sur le compte épargne-temps ne peut excéder un 
plafond fixé, selon les termes de l’article 7-1 du décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte 
épargne-temps dans la fonction publique territoriale, par arrêté ministériel conjoint des ministres 
chargés des collectivités territoriales, de la fonction publique et du budget. 
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A titre d’information et par principe, ce plafond est fixé à 60 jours. 

Par exception, il a connu des dérogations : 

- En 2020, en raison des effets de la pandémie de Covid-19 : ce plafond a été porté à 70 
jours maximum.  
 

- En 2024, dans le cadre lié à l'organisation des Jeux olympiques de Paris, le plafond est 
porté à 70 jours ou, pour l’agent dont le nombre de jours épargnés au terme de l’année 
2023 excède 60 jours, au nombre de jours épargnés augmentés de 10 jours. 

Pour les années suivants les années de dérogation (2020 et 2024), les jours ainsi épargnés 
excédant le plafond de jours peuvent être maintenus sur le compte épargne-temps ou être 
consommés sous forme de congés ou être utilisés dans les conditions définies à l’article 5 
du décret du 26 août 2004. 

 

D – Procédure d’alimentation du compte épargne temps 
 

Contrairement à la demande d’ouverture d’un compte épargne temps sans alimentation qui 
peut avoir lieu tout au long de l’année, l’alimentation d’un compte épargne temps existant ou 
l’ouverture d’un compte épargne temps accompagnée d’une première alimentation doit être 
effectuée entre le 1er janvier de l’année N+1 et la date limite de fin de prise des congés de l’année 
de référence. 

 

Ainsi, les agents ont le choix entre : 
 

- soit prendre leurs congés jusqu’à la date limite fixée ; 
- soit alimenter leur compte épargne temps avant l’expiration de cette date limite. 

 

Dans les délais repris ci-dessus, les bénéficiaires d’un compte épargne temps qui souhaitent 
alimenter leur compte ou les agents qui souhaitent ouvrir et simultanément alimenter ce compte 
doivent le faire via le logiciel ETEMPS. 

 

Pour les agents qui ne disposent pas du logiciel ETEMPS, la demande peut être présentée, 
à tout moment de l’année, à la direction des ressources humaines / service d’appui à la gestion des 
ressources humaines / cellule gestion du temps via le formulaire correspondant. Ces formulaires 
sont annexés au présent règlement. 

 

Tout report accepté de congés sur l’année N+1 qui n’auraient pu être pris, ne peut donner 
lieu à un versement rétroactif sur le compte épargne temps. 

 

Concernant les agents exerçant leurs fonctions dans les collèges, la période d’alimentation 
s’effectuera du 31 août de l’année N au 15 octobre de l’année N. 

 
4° - L’UTILISATION DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 

Aucun délai de péremption ne s’applique aux droits inscrits sur le compte épargne temps. 
L’agent est informé chaque année des jours épargnés et des jours utilisés. L’information est 

accessible via ETEMPS – onglet « mes compteurs ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000446192&idArticle=JORFARTI000001284906&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000446192&idArticle=JORFARTI000001284906&categorieLien=cid
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En cas d'indemnisation, cette dernière se fera par le versement d'une indemnité 
compensatrice selon des taux fixés par arrêté ministériel et variables selon la catégorie hiérarchique 
à laquelle appartient l'agent. Les montants de l’indemnisation applicables sont ceux prévus par la 
réglementation en vigueur au moment de l’indemnisation des jours du compte épargne temps. 

 
 

A - Les modalités d’utilisation des jours épargnés sous forme de congés et 

l’incidence sur la situation administrative de l’agent 

 

Chaque année, et si l’agent ne dispose pas du logiciel ETEMPS, la direction des ressources 
humaines informe l’agent détenteur d’un compte des mouvements opérés dans l’année et du solde 
(dépôt de jours / prise de journées / solde). 

 

1 ) L’utilisation des jours épargné sous forme de congés 

Principe : 

L’utilisation de tout ou partie des jours épargnés est limitée à 15 jours par année civile, à 
condition d’avoir soldé l’ensemble des congés annuels (CA) de l’année en cours, afin de ne pas 
perturber le bon fonctionnement des services. Les demandes d’utilisation des jours épargnés 
doivent être formulées dans le respect de l’intérêt du service. 

 

Les nécessités de service peuvent être invoquées si la prise du congé : 
- a des conséquences préjudiciables sur le fonctionnement du service, 
- nuit à la continuité du service, 
- fait obstacle à la réalisation des objectifs ou à la bonne exécution des missions confiées au 

service. 
 

Dérogations à la limite de 15 jours utilisables du CET : 

 

Dérogation de droit : 

 

Conformément aux dispositions de l’article 8 du décret du 26 août 2004 modifié, il peut 
être dérogé à cette limite dans les cas suivants : 

- lorsque le congé est sollicité à la suite d’un congé de maternité, d'adoption ou de paternité 
et d'accueil de l'enfant, d'un congé de proche aidant ou d'un congé de solidarité familial. 

Les 15 premiers jours épargnés ne peuvent être utilisés que sous forme de congés. 

 
Au-delà de 15 jours épargnés, l’agent peut utiliser les jours excédentaires en combinant 

notamment plusieurs options dans les proportions qu’il souhaite parmi les options suivantes : 

- prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle (uniquement 
pour les agents titulaires affiliés à la CNRACL) ; 

- indemnisation dans la limite de 10 jours par an ; 

- maintien sur le compte épargne-temps ; 

- utilisation sous forme de congés après avoir soldé l’ensemble des congés 

annuels de l’année en cours. 
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* Le congé de solidarité familiale (ex d’accompagnement d’une personne en fin de vie) est la situation dans laquelle 
l'agent bénéficiaire prend des journées de congé pour assister un proche ou une personne partageant le même domicile 
souffrant d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou qui se trouve en phase avancée ou terminale d’une 
affection grave et incurable. Cette personne peut être un ascendant, un descendant, un frère ou une sœur, une personne 
partageant le même domicile que le bénéficiaire du congé ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance. 
* Le congé du proche aidant permet de s’occuper d’un proche mentionné à l’article L. 3142-16 du Code du travail 
et présentant un handicap ou faisant l’objet d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité. 

 

- préalablement à la cessation définitive des fonctions (démission, licenciement, révocation, 
retraite …). Ainsi, à titre d’exemple, l’agent pourra solder son compte épargne temps avant son 
départ effectif à la retraite. Cette disposition ne s’applique pas à une demande de disponibilité. 

 

Les nécessités de service ne pourront pas être opposées à l’utilisation des jours épargnés 
dans les situations indiquées ci-dessus. 

 

Dérogation sur autorisation : 

 

De même, il pourra être dérogé au plafond de 15 jours, sous réserve des nécessités de 
service, lorsque l’agent souhaite utiliser les jours épargnés pour : 

 

- préparer un concours ou un examen professionnel ou pour suivre une formation ; 
- accompagner un enfant ou un conjoint malade, suite à/ou pendant une hospitalisation ; 
- à l’issue d’un congé longue maladie, de maladie longue durée, de grave maladie ou de 

maladie ordinaire de plus de 6 mois consécutifs, sauf si ce congé est immédiatement suivi d’un 
congé à temps partiel thérapeutique. 

 

Modalités d’utilisation : 

 

L’utilisation de tout ou partie des jours épargnés sous forme de congés peut être échelonnée 
ou fractionnée selon les nécessités du service. La priorité est donnée aux fonctionnaires chargés de 
famille, pour le choix des périodes de congés. 

 

Les congés accordés au titre des jours épargnés sur le compte épargne temps sont pris 
comme des congés ordinaires selon les modalités prévues à l’article 3 du décret n° 85-1250 du 26 
novembre 1985. 

 

Tout refus de congés au titre du compte épargne temps, dans la limite de 15 jours, doit être 
motivé. L’agent peut former un recours gracieux auprès de l’autorité territoriale, qui prend une 
décision après avoir saisi la commission administrative paritaire compétente pour avis. 

 

2) L’incidence des congés pris au titre du compte épargne temps sur la 

situation administrative de l’agent 

 

Les congés pris au titre du compte épargne temps sont assimilés à une période d’activité 
et rémunérés en tant que telle. 

 

Pendant ces congés, l’agent conserve notamment ses droits à avancement et à retraite. 
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3) Les jours épargnés sur le compte épargne temps peuvent faire l’objet 

d’un don 
 

Un agent peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à toute ou 
partie de ses jours de repos non pris affectés sur un compte épargne temps, au bénéfice d’un autre 
agent public relevant de la collectivité sous certaines conditions. 

 
 

B - L’indemnisation sous conditions 

 

1) L’indemnisation de la totalité des jours du compte épargne temps 
sous certaines conditions 

 

 

Il est possible d’indemniser la totalité des jours de compte épargne temps si : 

 

 l’agent a été dans l’impossibilité de prendre les jours de CET sur ladite 
période pour cause d’un congé de maladie, d’un accident du travail ou d’une 
maladie professionnelle ou d’une cause liée à l’intérêt du service ; 

 l’agent est en situation de fin de relation de travail pour les raisons 
suivantes : retraite pour invalidité, retraite, décès. 

 

Ces conditions sont obligatoirement cumulatives. 
A noter que l’indemnisation totale ne peut avoir lieu en cas de départ pour détachement, 

mutation ou disponibilité pour convenances personnelles. 

 

2) L’indemnisation des jours du compte épargne-temps dans une 

limite de 10 jours et la possibilité de convertir des jours épargnés 

en point retraite RAFP sans limitation 

 

La collectivité autorise l’indemnisation ou la prise en compte au sein du RAFP des droits 
épargnés : 

 1er cas : au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le compte 
épargne temps est inférieur ou égal à 15 : l’agent ne peut alors utiliser les droits épargnés qu’en 
prenant des jours de congés. 

 2ème cas : au terme de l’année civile, le nombre de jours accumulés sur le 
compte épargne temps est supérieur à 15 (et inférieur à 60) : les 15 premiers jours ne peuvent 
toujours être utilisés que sous la forme de jours de congés. 

Au-delà du 15ème jour, une option annuelle doit être exercée, au plus tard le 15 janvier de 
l’année suivante : 

- l’agent titulaire affilié à la CNRACL opte, et dans les proportions qu’il 

souhaite : 

 pour le maintien des jours sur le compte épargne temps 

 pour leur indemnisation dans la limite de 10 jours par an 

 pour la prise en compte au titre du RAFP, sans limitation 
 
 

- l’agent titulaire affilié au régime général de sécurité sociale ou contractuel de 
droit public opte, et dans les proportions qu’il souhaite : 
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 pour le maintien des jours sur le compte épargne temps 

 pour leur indemnisation dans la limite de 10 jours par an 

 
Le montant de l’indemnisation forfaitaire à appliquer est celui en vigueur au moment de 

l’utilisation du compte épargne temps. En application de la réglementation en vigueur, il est fonction 
de la catégorie hiérarchique à laquelle appartient l’agent. 

Les modalités de conversion du jour de compte épargne temps en point RAFP est précisé 
à l’article 6 du décret n°2004-878 du 26 août 2004. 

En l’absence d’exercice d’une option, les jours excédents 15 jours sont pris en compte au 
sein du régime RAFP. 

 
C – Le compte épargne temps en cas de changement dans la situation 

administrative de l’agent 
 

1) La conservation des droits de l’agent : 

 

L’agent conserve les droits au titre du compte épargne temps qu’il a acquis au sein du 
Département du Pas-de-Calais dans les cas suivants : 

 

- lorsqu’il est muté ou détaché au sein d’une autre collectivité ou d’un établissement public ; 
- lorsqu’il est mis à disposition d’une organisation syndicale au titre L213-3 du code général 
de la fonction publique ; 
- lorsqu’il est placé en position hors cadres, en disponibilité, en congé parental ou mis à 
disposition ; 

- lorsqu’il accomplit son service national et des activités dans la réserve opérationnelle ; 
- lorsqu’il est détaché dans un des corps ou emplois régis par le statut général de la fonction 
publique (Etat et hospitalière). 

 

2) La gestion du compte épargne temps : 

 
 En cas de changement de collectivité territoriale par voie de mutation ou de 

détachement, la gestion du compte épargne temps doit être assurée par la collectivité 
d’accueil. Ainsi, lorsqu’un agent départemental est détaché dans une autre collectivité, 
c’est cette dernière qui gère le compte épargne temps qui lui a été transféré. 

 
 En cas de mise à disposition de l’agent départemental au sein d’une organisation 

syndicale, la gestion du compte épargne temps est assurée par la collectivité ou 
l’établissement d’affectation. 

 
 Lorsque l’agent départemental est placé en position hors cadres, en disponibilité, en 

congé parental ou lorsqu’il accomplit son service national et des activités dans la réserve 
opérationnelle l’agent conserve ses droits mais ne peut pas les utiliser sauf autorisation 
de l’autorité territoriale. 

 
 Lorsque l’agent départemental est détaché dans un des corps ou emplois régis par le 

statut de la fonction publique, la gestion du compte épargne temps incombe à 
l’administration d’emploi, c’est-à-dire, l’administration d’accueil. 
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 Lorsque l’agent départemental est mis à disposition d’une autre collectivité, le compte 
épargne temps est géré par l’administration d’emploi, c’est-à-dire, l’administration 
d’accueil. 

 
3) La possibilité de conclure une convention de transfert : 

 

En cas de changement de collectivité territoriale, par voie de mutation ou de détachement, 
en application de l’article 11 du décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié, le Département peut, 
par convention, avec l’établissement ou la collectivité d’accueil ou d’origine de l’agent, prévoir des 
modalités financières de transfert des droits à congés accumulés par un agent bénéficiaire d'un 
compte épargne temps à la date à laquelle cet agent change, par la voie d'une mutation ou d'un 
détachement, de collectivité ou d'établissement. 

 
 

Dans ce cas, il sera fait application de la formule de calcul suivante : 
 

Nombre de jours épargnés x indemnité forfaitaire 
 

Les forfaits appliqués sont ceux fixés par l’arrêté du 28 novembre 2018 qui sont susceptibles 
de revalorisations nationales. Le Département du Pas-de-Calais appliquera le cas échéant les 
revalorisations qui interviendront. 

 

4) Radiation, licenciement et fin de contrat : 
 

En cas de radiation des cadres, de licenciement, ou de fin de contrat, les droits à congés 
cumulés sur le compte épargne temps doivent être soldés avant la date de cessation définitive 
d’activité de l’agent. 

 

Les agents contractuels sont invités à solder leur compte épargne temps, avant leur départ. 

 
 

5° - TRANSMISSION DES DROITS EN CAS DE DECES 

 

En cas de décès d’un agent titulaire d’un compte épargne temps, ses ayants droits 
bénéficient d’une indemnisation au titre des droits à congés qu’il avait acquis. 

 

Les montants bruts sont fixés à hauteur d’un montant forfaitaire par jour et par catégorie 
statutaire. Les montants bruts journaliers sont fixés par arrêté. 

 

Le Département du Pas-de-Calais appliquera le cas échéant les revalorisations qui 
interviendront. 

 
 

6° - ANNEXES : 4 FORMULAIRES 

 

Formulaire d’ouverture 
Formulaire d’alimentation 
Formulaire d’utilisation 
Formulaire Option Annuelle 






